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Cire Le décret du 2 novembre 1789 ayant mis les biens du | à 
ne: | ASE Le TU TS 
EM clergé à la disposition de la nation, il devint nécessaire de | FFE 


_ procéder à l’inventaire des bibliothèques des monastères et 
ns chapitres. L'opération fut confiée aux Directoires des dis- 
Re : tricts. En octobre 1790, l’Assemblée réglementa la confec- | 
EE - _ tion des catalogues. La mise « sous la main de la nation » 5e 
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FERA des biens des émigrés ajouta de nombreuses et utiles collec- “ER 


ai tions de livres aux bibliothèques conventuelles ou autres. 
| Le décret du 8 pluviôse an II (27 janvier 1794) prescrivit 
aux administrations de district : de nommer des commissai- 
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res qui achèveraient le récolement des inventaires des livres, 
manuscrits, estampes, cartes; d'envoyer des copies de ces 
inventaires au département et au Comité d'instruction publi- 
que; de proposer, parmi les édifices nationaux situés dans 
leur arrondissement, un emplacement convenable pour y 
établir une bibliothèque. Les bibliothèques des communes, 
qui étaient ouvertes au public, devaient fournir inventaire 
de leurs collections. Le Comité de linstruction publique 
avait pour mission de prononcer définitivement sur les 
échanges et sur les ventes. 

Le décret de pluviôse ne reçut pas une application immé- 
diate et générale. On s’acharna à faire disparaître où à 
mutiler les titres généalogiques et les documents entachés 
de féodalité. Sur la proposition de lPabbé Grégoire, la Con- 
vention décida de rendre les agents nationaux et les admi- 
nistrateurs de district responsables des destructions commi- 
ses. Un décret de brumaire an IV (1795), réorganisant 
l'instruction publique, créa les écoles centrales et adjoignit 
x chacune d'elles une bibliothèque, un jardin et un cabinet 
d'histoire naturelle, un cabinet de chimie et de physique 
expérimentales. Ces écoles héritèrent des collections locales 
et furent admises ensuite à puiser dans les dépôts de Paris. 
Aux écoles centrales succédèrent les Lycées. Les bibliothe- 
ques cessèrent alors de faire partie de ces établissements et 
furent mises à la disposition et sous la surveillance des 
municipalités (1803-1804). 

L'organisation des bibliothèques fut très laborieuse. En 
dépouillant les nombreux documents manuscrits Conservés 
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aux archives départementales de la Haute-Garonne, on peut 
suivre la formation progressive de la bibliothèque publique 
de la ville de Toulouse, depuis le décret de pluviôse an II. 

On s’efforça d’abord de préserver les bibliothèques des 
maisons religieuses, d'arrêter les spoliations et les pertes 
nombreuses qui s'étaient déjà produites. On forma, sous 
lactive direction du bibliothécaire Castilhon, trois dépôts de 
livres : aux Carmes, aux Augustins, au Collège national ; 
on y enferma plus de deux cent mille volumes, auxquels 
furent ajoutés les livres appartenant aux émigrés, condam- 
nés et, autres personnages. 

Le dépouillement entrepris fournit un grand nombre de 
livres de théologie (les deux tiers d’après Castilhon), dont 
les éditions étaient souvent répétées. Il y avait peu de litté- 
rature et d'histoire, peu de droit, presque point d'histoire 
naturelle ou d'ouvrages relatifs aux arts. On semblait crain- 
dre que le coût du dépouillement et du recensement n’excé- 
dât la valeur des objets. Il est évident que, avant l’évacua- 
tion des couvents, on avait eu le soin de faire un choix dans 
les bibliothèques, et de n’y laisser que les ouvrages médio- 
cres. Voici, d'après une lettre de Castilhon, datée de l'an IV, 
un état de la contenance de diverses bibliothèques : 

Bénédictins, 10,352 volumes; Chartreux, 3,568 volumes ; 
Récollets, 2,870 volumes; Petits Cordeliers, 1,094 volumes; 
Doctrinaires, 13,710 volumes; Minimes, 13,460 volumes ; 
Grands Cordeliers, 18,576 volumes. 

Les dépôts contenaient bien d’autres collections d’une 


importance numérique moindre, mais formant un total con- 
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sidérable de volumes. Aux Augustins et aux Carmes, on se 
trouvait en présence d'énormes entassements de livres expo- 
sés à toutes les chances de destruction. De nombreux vols y 
étaient commis. Gastilhon insistait journellement sur le peu 
de sûreté et l’insalubrité des locaux, «la poussière, l’incendie 
sans cesse menaçant, l’humidité, la pluie, les rats... Com- 
ment lutter efficacement contre tant d’ennemis réunis!! » On 
estimait à cent vingt mille le nombre des volumes déposés 
aux Carmes. 

Castilhon s’efforçait de combattre les dangers et les obsta- 
cles réunis, Il faut dire que le travail de recensement était 
payé d’une façon dérisoire. Veut-on savoir ce que recevalent 
les commissaires chargés du dépouillement? — deux liards 
par jour, et Castilhon qualifiait cette besogne de dégoñitante. 
Cependant, ce travail n'avait rien de mécanique et réclamait 
certaines connaissances dans les lettres; on se décida à aug- 
menter la rétribution. En l’an IV, on donnait jusqu’à 5 livres 
par jour, 150 livres par mois. Castilhon déclarait encore 
que cette somme de 5 livres était insuffisante pour se pro- 
curer « du pain et des souliers. » 

Les commissaires nommés étaient : Darnès, libraire; 
Vitrac père, libraire; Vitrac fils; Dalles, imprimeur; Las- 
serre, sous-bibliothécaire du clergé; Miquel, doctrinaire ; 
Barrau, de Fos, Blondel, Causse, hommes de lettres; Ma- 
zart, relieur; Raynal, employé au district. Plusieurs d’entre 
eux travaillaient sans relâche, malgré la modicité des hono- 
raires et les payements irréguliers. Le bois à brûler man- 
quant, le travail était forcément suspendu, car la journée 
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était longue, les heures ayant été réglées de huit heures et 
demie du matin à midi et de deux heures et demie à cinq 
heures. 


Castilhon s'était réservé le dépouillement et le classement 
des manuscrits, besogne ingrate et très pénible. Il avait 
cherché à se procurer un aide. Un homme de loi, ayant 
l'habitude de lire les écritures anciennes, demanda 24 livres 
pour cinq heures de travail par jour (an IV). Parmi les 
manuscrits se trouvait un magnifique livre d'Heures, — 
Heures de Charlemagne — sur vélin pourpre, qui avait 
appartenu au trésor de Saint-Sernin, et que Castilhon quali- 
fiait : «le plus remarquable qu'il y eût en France. » On sait 
que ce manuscrit se trouve actuellement à la bibliothèque 


nationale !. 


4. Le manuscrit connu sous le nom de Heures de Charlemagne avait 
appartenu à l'Abbaye de Saint-Sernin. Pendant la Révolution, il fut 
déposé à la Bibliothèque publique de Toulouse, où il resta jusqu'en 
1811. Le 26 avril de cette année, le Maire écrivait au bibliothécaire 
la lettre suivante : 

« Je vous prie, Monsieur, de m'envoyer par le porteur de Ia pré- 
sente un livre assez curieux dont j’ai entendu parler, Les Heures de 
Charlemagne, mais que je serais charmé de voir par mes propres 
veux. La présente vous servira de décharge jusqu'à ce que je vous le 


renvoie. | 
« Signé : BELLEGARDE. » 


L'Administration, d'accord avec le Conseil municipal, décida d’of- 
frir ce manuscrit à Napoléon Ier, Le cadeau fut accepté, et le manus- 
crit passa successivement de la bibliothèque particulière de l'empe- 
reur, dans la Bibliothèque royale, puis au Musée des Souverains, à la 
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En dehors des manuscrits, on devait aussi rechercher les 
Cartulaires. La lettre du ministre Neufchateau, datée de 
l'an VII, et prescrivant cette recherche, est curieuse à citer : 
« Tous les Cartulaires des instituts religieux qui se trouvent 
dans les divers dépôts et archives de la République doivent 


être réunis à Paris. Ces titres, fruits des siècles barbares, se 


Bibliothèque du Louvre, et enfin dans les vitrines de la Bibliothèque 
nationale, où on peut l’admirer aujourd’hui. 

En 1839 et 1840, une correspondance fut échangée entre le Minis- 
tère et l'Administration au sujet du beau manuscrit que l'on regardait 
avec raison comme un trésor local, offert et donné d'une facon tout à 
fait intempestive en 18114. 


Les Archives municipales ont conservé la lettre suivante, restée 
inédite : 

« Monsieur le Maire, j'ai lu hier, dans un journal de cette ville, un 
article où l’on parle d'un ouvrage très précieux, qui appartenait à la 
bibliothèque de Toulouse et qui fut donné à l'empereur Napoléon, en 
1811, par M. de Bellegarde, maire à cette époque. Ce manusérit, 
connu sous la dénomination de Heures de Charlemagne, a une 
valeur très considérable, ét M. le Maire, en voulant faire une cra- 
cieuseté à l'Empereur, outrepassa ses droits et manqua même, je 
crois, à ses devoirs, car, en sa qualité d'administrateur, il n'avait pas 
le droit de disposer des biens de la ville. Il y a quelques mois, vou- 
lant m'assurer si louvrage existait encore, je fus à la bibliothèque 
particulière du roi, au Louvre, et m’étant bien convaincu que les 
Heures de Charlemagne Y étaient toujours, j'adressai de suite, en 
ma qualité de représentant du pays, une lettre à M. l’Intendant de la 
liste civile pour lui réclamer le précieux volume ou pour avoir au 
moins quelques autres ouvrages de valeur, en compensation de ce 
manuscrit rare qui ne pouvait avoir cessé d'être la propriété de notre 
ville, malgré le don illégal qui en avait été fait par le maire. Il me 
fut répondu par M. de Montalivet la lettre que j'ai l'honneur de vous 
envoyer. Comme je ne pense pas que la ville dé Toulouse puisse se 
contenter d’un pareil déni de justice, et que vous serez sans doute de 
mon avis, je vous prie de vouloir me faire savoir ce que vous croyez 
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lient trop essentiellement à leur histoire pour pouvoir en 
être distraits. Il faut qu'ils attestent à la postérité ce que 
l'ambition et l’artifice des corporations privilégiées ont obtenu 
de la crédule ignorance de nos pères et qu’ils lui fassent 
apprécier l’heureuse révolution qui s’est faite dans lesprit 


devoir faire à ce sujet; vous savez que je suis toujours disposé à faire 
ce que vous croirez utile aux intérêts de notre cité. 


« Veuillez agréer. 
Le Colonel LESPINASSE, 


Député de la Haute-Garonne, signé. » 
18 septembre 1859. 
A M. de Pérpessac, maire de la ville de Toulouse. 


Voici la lettre de M. de Montalivet : 


« Paris, 16 août 1839. 
Monsieur, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire au 
sujet du manuscrit des Heures de Charlemagne donné par la ville 
de Toulouse à l'empereur Napoléon, et qui fait maintenant partie de 
la bibliothèque du Louvre. En supposant même que la liste eïvile de 
Napoléon n’ait pas reconnu d’une manière quelconque l'hommage 
publie qui lui à été fait de ce manuscrit par la ville de Toulouse, il 
ne pourrait dans aucun cas en résulter aucun engagement pour la 
liste civile du roi. 

Je sais cependant que la ville de Toulouse, par le nombre de ses 
institutions scientifiques et littéraires, et par le zèle avec lequel les 
lettres et les arts y ont toujours été cultivés, a des titres particuliers 
à faire valoir pour être comprise dans la distribution des ouvrages 
provenant des souscriptions prises par les divers ministères. Mais 
les ouvrages auxquels souscrit la liste civile ont une destination 
toute spéciale; ils sont affectés au service des bibliothèques de la 
Couronne... il n’y en a pas de disponibles pour des établissements 
publics. Je me trouve, d’après ces motifs, dans l'impossibilité de 
donner suile au désir que vous m'avez exprimé et je ne puis que 
vous témoigner tout le regret que j'en éprouve... » 

Le manuscrit resta à Paris, 
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humain », Nous ne savons pas quel fut le résultat de cette 
recherche, du moins dans notre région. Quant aux manus- 
crits, Castilhon en décrivit plus de cinq cents. On avait 
vendu publiquement au Parc d'artillerie plus de cinquante 
quintaux de cartons, formant les couvertures des manuscrits 
sur vélin. Transportés au Parc, ils avaient servi à faire des . 
sargousses, « genre de vandalisme, écrit Castilhon, que la 
postérité aura de la peine à croire. » 

La plus grande partie des ouvrages revisés étaient trans- 
portés dans la bibliothèque de l'Ecole centrale et dans celle 
du Clergé. L’une et l’autre étaient ouvertes au public. Mais 
les fonds manquaient pour les transports aussi bien que 
pour l’entretien journalier (an VI.) La bibliothèque du Gol- 
lège se trouvait dans le plus grand désordre par suite des 
accroissements et additions provenant des maisons religieu- 
ses. Depuis huit ans, les livres n’avaient pas été battus; 1ls 
étaient rongés par la poussière. Et cependant, les lecteurs 
étaient nombreux et augmentaient chaque jour. L’attention 
de la Commission bibliographique se porta sur la nécessité 
d’un bon catalogue. Il devait être dressé sur cartes, classées 
ensuite par ordre de matières ; puis ce catalogue devait être 
transcrit sur des registres et présenter un ordre alphabéti- 
que. L'abbé Barrau donna tous ses soins au perfectionnement 
du Catalogue de la bibliothèque du Glergé. Celui du Collège 
était depuis longtemps confié à Castilhon, qui reconnais- 
sait la nécessité d’une refonte générale, imposée par les 
nouveaux accroissements. Castilhon proclamait hautement 


les grands sacrifices faits pour rendre publique la Bibliothe- 


TER | PE 
que, mais il eût voulu pouvoir disposer d'un fonds d'achat”. 
Il réclamait les principaux ouvrages relatifs à la Révolution 


4. Nous avons retrouvé deux inventaires de l'an IT (1794.) 


Inventaire de la Bibliothèque du Collège : 


Catalogue dressé par Castilhon (18 à 20,000 volumes; 800 volumes 
provenant de la Bibliothèque des Jeux Floraux.)— Deux globes, céleste 
et terrestre; — une grande table couverte d’un tapis vert; — un bureau 
pour le bibliothécaire; — deux échelles à roulettes. Dans la seconde 
salle, une grande table, et, dans le petit passage d’une salle à l'autre, 
une armoire dans l'embrasure ; — 70 à 80 chaises. 


BÉGUILLET, signé. 


Inventaire de la Bibliothèque du Clergé : 


Catalogue, huit volumes in-folio, dressé par Barrau, ancien biblio- 
thécaire (en 1780); — trois tables recouvertes d’un drap violet, à l'usage 
des lecteurs ; — deux grands fauteuils et deux moyens ; — quatre échel- 
les doubles roulantes; — 48 chaises; — deux tableauxt avec cadres 
dorés et cartouches (à remettre au citoyen Lucas, au Muséum.) 


1. Ces deux tableaux sont les portraits de M. de Brienne et de l’abbé d'Héliot, 
Ce dernier est représenté revêtu de la robe de professeur de théologie, Le car- 
touche porte : 


BENED. D'HELYOT ABB. PROF. REG. QUI IN HANC 
ARCEM LITTERARIAM QUINDECIM 
MILLIA VOLUMINUM SELECTORUM 
CONCESSIT, VIVENS FECIT, 

NEC MORTUUS VIVERE 
DESIET, OBIIT ANNO 
BAL: M. D, CC.) LXXIX. 


Le portrait de M. de Brienne est très beau et ne porte aucune signature, M. de 
Brienne est revêiu du costume archiépiscopal ét assis devant une bibliothèque, 
Le cartonche porte : 

STEPHANUS CAROLUS 
DE LOMENIÉ DE BRIENNE 
ARCHIEPISCOPUS TOLOSANUS 
REGII ORDINIS SANCTS 
SPIRITUS COMMENDATOR 
PRÆCIPUUS REGNI 
ADMINISTER, 


Ces deux portraits sont conservés à la Bibliothèque publique de la ville. 
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française, notamment la collection du Journal des Débats, le 
procès de Louis XVI... plusieurs ouvrages nouvellement 
imprimés (an VI-1798). 

A cette époque, les deux bibliothèques contenaient quarante- 
deux mille volumes. Castilhon se montrait favorable à la 
réunion des deux dépôts publics. Sur cette question — 
comme en tout et toujours — les opinions étaient contraires, 
favorables ou défavorables à la réunion. | 

Où trouver un local suffisant? Castilhon indiquait le re- 
fectoire des Augustins, quoique ce local eût déja été vendu 
et servit d’écurie. Moyennant indemnité, la nation aurait pu 
reprendre ses droits de propriété. La proposition fut rejetée. 
Castilhon indique alors le vaste logis du Collège national, 
appelé le Pensionnat, dans lequel on logeait, du temps des 
Jésuites, plus de deux cents pensionnaires. Autre projet re- 
jeté. Il restait enfin emplacement des Carmes, mais la ville 
songeait à édifier là une grande place, qui existe aujour- 
d’hui. La bibliothèque du Collège ne fut pas déplacée, et on 
sait que la réunion à la bibliothèque du Clergé ne s’opéra 
qu’en 1866. Castilhon, qui apportait un zèle soutenu à Porga- 
nisation de la bibliothèque du Collège, avait plus de quatre- 
vingts ans, et il ne cessait de réclamer un auxiliaire, 
homme de lettres, qui « à Ja probité la plus exacte joignit 
toutes les connaissances bibliographiques et Pamour du 
travail. » 

Done, il fallait faire au plus tôt le vide et apporter l'air 
et la lumière dans les dépôts, où les livres se perdaient 


chaque jour, et chercher les moyens d'améliorer les locaux 
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de la bibliothèque du Collège, car l'installation première 


de M. de Brienne n’avait guère changé, malgré les accroïs- 


sements successifs. Le Comité de l'instruction publique pres- 
crivit la vente aux enchères de tous les ouvrages jugés inu- 


tilesf, 


Aux Collèges royaux avaient succédé les Écoles centrales 
(1795) ; après les Écoles centrales furent organisés les Ly- 
cées. À Toulouse, la bibliothèque ne subit aucun déplace- 
ment et resta affectée successivement à chacun de ces éta- 
blissements. En l’an 11 (1803), immédiatement après l’orga- 
nisation du Lycée, la bibliothèque fut mise à la disposition 
et sous la surveillance de la municipalité. Le conservateur 


1. On a conservé quelques états de la vente des vieux livres et des 
marbres déposés aux Augustins. En voici deux : 26 thermidor an XIT- 
4804; 4 germinal an XITII-1805. 


Recette du produit de la vente des livres faite en 


présence de M. Lucas..................... 1e: 0,185 © 
Dépenses... APCE Les in Etes 5,136 05 
En CaiSge,. ss. CREER RÉ ss tasse LE à ©: 9 30 


Recette sur les vieux livres et sur les marbres : 


Livres... RARE EN RU TT RES 2 SR ErRE s... 20,899 29 
Marbiéf ss ia sccss deu ss io raser steel 1,601 25 

Total és és ss tirés ts 22,496 54 
Dépense. URSS NES ete su CR CCR 15,929 88 
En caisse sn sunamesueressns st “sms si 6,966 66 
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cmunet, e Fe LR 2. 
En 1805, le conseil municipal votait une somme 


ju 000 francs pour La confection du catalogue. 


4, Arrêté au préfet de prairial an | XII Guin 4804) : En 
40 La bibliothèque sera entretenue aux frais de la ville, comme 


= 


Test dans ce moment celle dite du Clergé; Er F 
20 La somme portée sur le budget de l'an XIII pour cette “déruière F4 - | 


sera réunie à celle de 3, 100 francs qui demeure allouée à cet effet. Ces 
deux sommes s'élevent ensemble à 4 ,600 francs. | ARMES 
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